
LOI n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 
relative à l’adaptation de la société au vieillissement (extraits)

[…] Titre IV : GOUVERNANCE DES POLITIQUES DE L’AUTONOMIE 

Chapitre Ier : Gouvernance nationale 

Section 1 : Le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge 

Article 69 

Le chapitre II du titre IV du livre Ier du code de l’action sociale et des familles est ainsi rétabli :  

« Chapitre II 

« Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge  

« Art. L. 142-1.-Le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge est placé auprès du Premier ministre.
Il est composé en nombre égal d’hommes et de femmes et a pour missions d’animer le débat public et
d’apporter aux pouvoirs publics une expertise prospective et transversale sur les questions liées à la
famille et à l’enfance, à l’avancée en âge, à l’adaptation de la société au vieillissement et à la bientraitance,
dans une approche intergénérationnelle. 

« Son fonctionnement et sa composition sont fixés par un décret, qui prévoit une formation plénière et des
formations spécialisées dans leur champ de compétences. 

« Dans le cadre de ses missions, le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge : 

« 1° Formule des propositions et des avis et réalise ou fait réaliser des travaux d’évaluation et de prospective
sur les politiques de son champ de compétences, au regard des évolutions démographiques, sociales,
sanitaires et économiques ; 

« 2° Formule des recommandations sur les objectifs prioritaires des politiques de la famille, de l’enfance,
des personnes âgées et des personnes retraitées et de la prévention et de l’accompagnement de la perte
d’autonomie, au regard notamment des engagements internationaux de la France, dont ceux de la
convention internationale des droits de l’enfant du 20 novembre 1989 ; 

« 3° Formule toute proposition de nature à garantir, à tous les âges de la vie, le respect des droits et la
bientraitance des personnes vulnérables ainsi que la bonne prise en compte des questions éthiques ; 

« 4° Mène des réflexions sur le financement des politiques mises en œuvre dans son champ de compétences ; 

« 5° Donne un avis, dans le cadre des formations spécialisées compétentes en matière d’enfance, d’avancée
en âge des personnes âgées et des personnes retraitées, d’adaptation de la société au vieillissement et
de la bientraitance, sur tout projet de loi ou d’ordonnance les concernant et peut en assurer le suivi ; 

« 6° Favorise les échanges d’expérience et d’informations entre les différentes instances territoriales sur
les politiques qui le concernent. 
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« La formation spécialisée dans le champ de compétence de l’âge mène une réflexion sur l’assurance et
la prévoyance en matière de dépendance. Elle favorise les échanges d’expérience et d’informations avec
le Conseil national consultatif des personnes handicapées mentionné à l’article L. 146-1 sur les aspects
communs des politiques en faveur de l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. 

« Le Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge peut être saisi par le Premier ministre, le ministre
chargé de la famille, le ministre chargé des personnes âgées et les autres ministres concernés de toute
question relevant de son champ de compétences. 

« Il peut se saisir de toute question relative à la famille et à l’enfance, à l’avancée en âge des personnes
âgées et des retraités et à l’adaptation de la société au vieillissement ainsi qu’à la bientraitance. » 

Extrait de l’exposé des motifs concernant le volet 4 sur la Gouvernance 

[…] 

La gouvernance de la politique de l’âge répond à deux exigences : celle de l’égalité sur le territoire et celle
de la proximité. Elle doit aussi impliquer les âgés eux-mêmes selon le principe porté haut et fort par les
personnes en situation de handicap : « Rien pour nous sans nous ». Très concrètement enfin, son objet est
de simplifier la vie des âgés et de les accompagner au plus près de leurs besoins et de leurs aspirations.

Renouveler la gouvernance de la politique de l’autonomie est la condition de la réussite des nombreux
chantiers ouverts pour les années à venir. La première exigence est démocratique. La priorité est donc de
donner la parole aux âgés. Ils doivent être écoutés mais aussi associés à la construction de cette politique
dans tous ses aspects. La nouvelle gouvernance doit aussi permettre de simplifier la vie des âgés et 
de leur famille en leur offrant des lieux d’accueil, d’information, d’orientation et d’accompagnement plus
intégrés et en proximité sur tout le territoire. Cela passe notamment par un rapprochement des acteurs
et par une meilleure coordination des actions.

La gouvernance de la politique de l’autonomie se doit aussi d’être efficace. La consécration du rôle de la
CNSA comme « maison commune de l’autonomie » participe de cette recherche d’efficacité. En outre,
celle-ci suppose de renforcer les liens entre les ARS et les conseils départementaux. Elle doit contribuer 
à décloisonner les politiques, les acteurs et les publics, pour prendre en compte le champ très large 
de l’adaptation de la société au vieillissement et se mobiliser sur des objectifs et des projets communs. 
Le décloisonnement des acteurs passe aussi par une meilleure lisibilité des financements affectés à cette
politique majeure de la Nation. Connaître l’effort national de dépenses pour l’autonomie des personnes
âgées, en retraçant l’ensemble des financements engagés par tous les acteurs impliqués (Etat, conseils
départementaux, caisses de retraite...) permettra aux Français de mesurer et de suivre l’effort global 
réalisé pour la politique de l’âge.

Enfin, dernière condition de la réussite, la gouvernance doit être souple et adaptable aux réalités locales,
s’appuyer sur les initiatives des acteurs locaux et, en même temps, être garante de l’équité sur l’ensemble
du territoire.
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Le HCFEA est membre du réseau France Stratégie

Premier ministre

1. Au niveau national : une participation des familles des âgés renforcée au service d’une politique du 
vieillissement plus transversale.

1.1. Créer un Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge contribuant à élaborer cette politique globale.

La présente loi crée un Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge (HCFEA), pour donner davantage
la parole aux personnes concernées sur tous les sujets liés aux familles et à l’enfance, aux retraités, à
l’avancée en âge et à l’adaptation de la société au vieillissement, dans une approche intergénérationnelle.

Ce Haut Conseil est placé auprès du Premier ministre.

Il se substituera au Conseil national des retraités et des personnes âgées (CNRPA), au comité « avancée
en âge », au Conseil national pour la bientraitance et les droits des personnes âgées et des personnes 
handicapées (CNBD), au Haut Conseil de la famille (HCF), au Comité national de soutien à la parentalité
(CNSP) et à la commission « enfance et adolescence » de France stratégie.

Le Haut Conseil a aussi vocation à s’articuler avec le Conseil national consultatif des personnes handicapées
(CNCPH) sur les questions transversales de droits et de bientraitance pour les âgés et les personnes en
situation de handicap. Afin de favoriser la vision transversale des enjeux relatifs à la bientraitance et aux
droits des personnes âgées comme des personnes handicapées, les présidents des deux conseils
conviendront ensemble des modalités de travail communes régulières sur ces questions.

Le fonctionnement et la composition du Haut Conseil de la famille, de l’enfance et de l’âge sont fixés par
un décret qui prévoit une formation plénière et des formations spécialisées recouvrant l’ensemble des
champs de compétence du Haut Conseil : personnes âgées et personnes retraitées, enfance et famille.

Il est chargé de rendre des avis et de formuler des recommandations sur les objectifs prioritaires des 
politiques de la famille, de l’enfance, des personnes âgées et des personnes retraitées et de la prévention
et de l’accompagnement de la perte d’autonomie.

Il formule toute proposition de nature à garantir le respect des droits et la bientraitance des personnes
vulnérables à tous les âges de la vie ainsi que la bonne prise en compte des questions éthiques.

Il donne un avis sur tout projet de mesure législative concernant l’enfance, l’avancée en âge des personnes
âgées et des personnes retraitées, l’adaptation de la société au vieillissement et la bientraitance, et peut
en assurer le suivi.

Il peut être saisi par le Premier ministre, les ministres chargés de la famille, des personnes âgées, de l’enfance
et les autres ministres concernés, de toute question relative à la famille et à l’enfance, à l’avancée en 
âge des personnes âgées et des retraités et à l’adaptation de la société au vieillissement ainsi qu’à la 
bientraitance. Il peut également s’autosaisir sur ces mêmes champs de compétence.
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